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INTRODUCTION

Selon des étrrdes sérieuses menées par des organismes internationaux

spécialisés, 1e nombre d'Etats qui prennent un peu trop de liberté avec la

Déclaration universelle des droits de I'honrne et d'autres conventions hrrna-

nitaires internationales dépasse 1a centaine'

A parcourir les rapports annuels d.'Amnesty International on constate

que malgré une prise en compte croissante des droits de l'honrne dans 1es

relations internationales, ces violations sont devenues un phénomène mondial'

I1 serait banal d'a'iouter que ces abus prennent dans certains Etats des

proporti-ons extrêmement alarmantes.

A partir de ce constat et en examinant 1a liste des Etats qui sont plus

ou moins réplièrement condamnés par 1a Conrnission des droits de l'homne des

Nations Unies, on peut parler d'un 'noyau dur' de régines répressifs. Hier

1'Argentine et 1a Grèce des co1one1s. Aujourd'hui t'Ethiopi.e de Menguistu.

l'Iran de l'Imam l0tomeiny ou la Rounanie de Ceausescu. Dernain sans doute

d'autres pavs sous drautres dictatures.

Au-de1à du caractère massif et grave des violations y arrrait-i1 drautres

é1éments qui se conjuguent pour conférer à ces régimes une certaine spéci-ficité?

Peut on parler d'un système cohérent qui justifierait 1a création d'une caté-

gorie de I Pavs à régime oarticulièrement répressif ' comne i1 y a depuis tut

certain temps un groupe de ' Pays les moins avancés t au sein de l'ensemble

des pays en voie de déveloPpement?

lbus pensons oue oui. Le nornbre particulièrenent êlevé de prisonniers

politiques et 1es asDects spectaculaires et massifs que prennent oarfois ces

abus ne suffisent pas à etrx seuls à saisir 1a gravité de la si.tuation dans

ce rnoyau dur.' Au-delà dtun certain seui1, d'autres facteurs interviennent

pour justifier une te1le démarche qui nous sernble indispensable dans la pers-

pective d'une meilleure compréhension de ces régime et surtout drune solidarité

plus efficace avec leurs victines.

Notre action en fayeur des victimes de 1a répression en Ethiopie, 1a

réflèxion que nous avons menée et les discussions et débats auquels nous avons

participé depuis plus de dix ans nous ont permis de déceIer detx phénomènes

supolémentaires qui pewent être retenus pour définir ces régines.
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1. Les emprisonnements, les tortures et 1es exécutions extra-judiciaires,

de faits isolés nratiqré5 .selon des méthodes ernpiriques dans de nombretx Etats,

deviennent ici des faits quotidiens s'intégrant parfaitement dans une entre-

prise plus vaste de terrorisrne d'Etat. Ils s'érigent ainsi en Système de

gouvernement et sécrétent des phénomènes nouveaLlx tant en ce qui concerne 1e

sort et 1e tlpe de victimes que les objectifs assignés à l'aopareil et' atx

actes répres.sifs.

2. On renarque, de façon générale, Quê plus un régime est répressif moins

1e travai_l de solidar.ité avec ses victjrnes est efficace. Dans 1es pays que no'us

appellons ,, à régime particulièrement répressif " ce travail est quasi-irmrossiblt

Une répression massive finit par créer trop de victimes rendant dérisoire

toute tentative d,expression de solidarité et de soutien concrets à mo'in5 ri'une

mobi'lisation, franche et massive e11e aussi, en leur faveur comrne c'est le cas

pour 1es victjmes de famines ou de catastrophes naturelles' Ihis 1'aspect

, système de gouvernement ' emoêche une telle mobilisation en faisant de cette

t interdiction d'accès aux victimes I une arme Supplémentaire redoutable au

service du pouvoir.

I. LES ELEVENIS DE DEFINITION DE CES RTG]]'{ES

l. Des violations massives et particulièrement gIaves

Combien y a-t-i1 de prisonniers politiques en Ethiopie? Voilà une question

+t'on nous a souvent posêe et à laquelle il nous a été inrpossible de répondre

au risque de semer gn certain scepticisne dans ltesprit de notre interlocuteur

ouant au sérietx de notre travail dans le domaine de 1a défense des droits

de l'honme dans ce PaYS.

En ré1aité, 1'absence de procédures d'arrestation et le nombre jnroressionan

d,autorités qui disposent d'un pouvoir arbitrare Sur les citoyens font que

personne, même pas 1e gouvernement de ce PaIS, ne conn'aît 1e nombre de ces

prisonniers oolitiques. On ne oeut quravancer dans un nronde "des à peu prèsrl

comme 1e fait Annesty International qui fait état de "plusieurs mi11iers" de

prisonniers politiques en se hasardant parfois à avancer 1e chiffre de 30,00c)

comme étant 'lrobable"

On sait par contre que dans ces pays les traitements infligés ar::< détenus

oolitiques violent de façon grave les directives contenues dans les résolutions

des Nations unies sur " l'ensemble des rég1es mininales pour le traitement des

détenus.,, Les conditions sont tellement pénibles et irihtrnaines qu'el1es consti-
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tuent une torture en soi. La 161lrrrê nhysique et 1es exécut'ions sonrnaires

pratiouées sans aucune référence à un quelconque cadre réglementai-re sont des

faits reconnus et condemnés par tous. C'est pour cela que nous nous y attarderons

pas beaucoup.

2. La répression 'système de gouvernement

La répression faisant partie d'un arsenal de gouvernement est une chose.

Mais lorsqu'e11e s'érige en système el1e prend une toute autre dimension dont

1es irnolications ne sont pas toujours évidentes pour ceux qui n'ont pas vecu

de près ce problème.

E11e sécréte inévitablement de nouvearx tpes de victimes dont 1a nature

et lrimportance - ne serait-ce que m.unérique - ne sont pas très bien siasies

par la corununauté internationale.

Le cas des 'di.span:s' est maintenant relativenent connu.

Celui de ceux que nous Douvons appeller des "prisonniers apolitiques" 1'est

beaucoup moins.

" Je pense donc je suis en prison." dit une affiche d'Amnesty International.

Voilà un raccourci saisissant qui résune bien le drame d'un prisonnier politi-que

c'est à dire " une personne détenue sans avoir conrnj-s aucun dé1it au seul motif

de ses opinions, de sa couleur, de sa religion.... rr

I1 y a dans certains pays de prisonniers dits 'politiques' nais qui ne

répondent pas exactement à cette définition. Nous voulons parler de personnes

qui, corrne 1e note Aruresty International, "connues par ceux qui les arrêtent

pour n'avoir aucune activité politique mais qui sont emprisonnées pour 1a

seule raison que leur mari, père ou frère est recherché."

Des cas marginaux? S'ajoutant à ceux, très nombreux, arrêtés à cause de

leurs sympathiet supoosées Erour les orsanisations dtopoosition ou tout sinrplement

pour des raisons personnelles, le nombre de ces prisonniers "apolitiqrres" peut

atteindre dans certains cas Ie qtnrt de détenus dits politiques.

Ces pratiques oui relèvent de la notion de 'responsabilité collective' ne

sont pas gratuites. 11 s'agit pour ces régirnes de détenir des otages répondant

de 1a conduite de l'opposant recherché. Cette orise d'otage peut servir ensuite

comme moyen de dissuasion vis à vis de tous les opposants Dotentiels.

Notre expérience en Ethiopie nous a aussi amené à constater l'existence
d'une autre catégorie de nowelles victimes. On peut les appeler les 'clandestins
I1 ne s'agit pas d'opoosants politiques qui ont pris le chemin de la clandesti-
nité pour continuer leur action. Les tclandestinsr sont des citoyens qui, devant

t



-4-

une menace plus ou moins réel1e d'arrestation ou d'exécuti.on et se trouvant

dans f inrpossibilité de gagner 1es frontières des oays voisins pour s'y réfugier,

tablent sur l,anonymat qu'offrent les qrandes vi1les pour y vivre cachés.

Dans certains cas i1s 'reviennent' lorsqurils estiment que leur sécurité

n'est plus menacée. Drautres continuent à viwe cachés, coupés de leursparents,

d.es amis et de leur emploi. Bien sûr leur nombre est difficile à estimer' Au

d6but des années 80, 1'apparition de ces nouvelles victimes dont 1a coruimrnauté

internationale ignore iusqu'à l'existence, étatt devenu un phénomène répendu

au point où i1 était rare de rencontrer un citadin qrri nrait pas ainsi 'perdu

de vuet une personne de son entourage - parent' ami ou sirnple connaissance' Ni

réfusiés, ni militants clandestins, ni dispamrs' ces victimes, du fond de leur

clandestinité défient Dour le moment toute tentative de catégorisation. 11 n'en

reste nas moins qu'e11es existent.

Rêpression 'système de gowernementt veut dire aussi nouvelles missions

assignées aux actes individuels de violations des droits de l'honrne rie façon à

accroître 1'efficacité de 1'enselnble du dispositif répressif'

Ce que lton cherche n'est plus 1a si:nple 'neutralisation' des opposants'

}Ême la'pr.rnition, ne semble pas être 1'objectif prioritaire. La répression

a pour mission primordiale d'instiller la terreur dans lresprit des populations'

lrhis on ne peut pas tenir en haleine toute irne société si la répression donne

l,imnression d'être sélective. si elle ne frappe que les 'coupables' ou si

el1e n'accule DaS tout 1e monde à rester sur 1e qui-vive.

ctest seulement si l'on garde à ltesprit cette dimension terroriste qu'on

comprendra pourquoi, mêrne 1a torture, cette institution vieille conrne les

dictatureS, tr'est plus exactement ce qutelle était' Normalement' si lton ose

dire, elle est adrninistrée pour des motifs policiers: afin d'obtenir des

renseignenents, des aveux ou des dénonciations. Sans rien perdre de ces objectifs

initiatx on remarque que depuis quleque temps dans certains pays el1e est

êtêvée au rang de 'force de dissuasion' redoutable' Elle sort du domaine de

la routine policière pour entrer dans celui de la haute stratégie terroriste'

Pour panrenir à cette fin, "Les autorités font savoir ou laissent entendre

qu'elles pratiquent la torture. E11es organisent cette lugubre publicité en

demi teinte en faisant également des mystérieuses disparitions' Ces méthodes

sont appliquées systânatiquement au Chili, au Guatéma1a, à E1 Salvador' en

Argentine et en Ethiopie.'r (Amtesty International)

Inutile après cela d'ajouter que les meurtres politiques sont etx aussi

organisés de façon à répondre aux exigences de ce terrorisme drEtat' Le nroins
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qu,on puisse dire est que parfois ils sont perpétrés de façon peu discrète'

Les ,Escadàns de la rprt' qui sévissent dans tous ces pays sous des apoellations

diverses. abattent 1es victimes devant leurs proches, dans la rue ou d'autres

lieu publics. I1 arrive que 1es corps des victimes soient déIihérement mutilés

après leur mort et exposés au public.

11 ne s'agit pas, 1à non plus d'actes inhunains gratrrits. lvfutiler les

morts c'est envoyer un message aux vivants. Le message que cherche à trans-

mettre cette 'publicité lugubret peut redoubler d'efficacité lorsque la victime

est une personne orise au hasard, à 1a place dtun opposant recherché ou tout

sinrplement parferreur' comne cela a été le cas pour des dizaines de jeu:res en

Ethiopie, victimes de 1a campagne de'terreur rouge' de 1977/78 et dont 1es

pa.rents ont eu droit à des 'excuses' de la Dart des responsables de ces meurtres'

3. Les sinstrés de Ia répressi.on

Ce qui précède laisse deviner 1es difficultés - aussi bien politiques que

matérie11es - que pewent rencontrer 1es tentatives de soutien atx vi-ctimes

de la répression dans ces PaYS.

La répression crée des dizaines de milliers de victimes plus ou moins

anonymes. Car en plus de ceux qui sont actuellement en prison, i1 y a les

Darents, 1es anf4nts et d'autres personnes dépendantes du prisonnier, de cetx

qui sont sonmairement exêcutés ou partis en exi1. Un otrwier en prison, crest

aussi des enfants sowent en bas âge dans 1s lssoin. Tous l es dépendants se

trorrvent du jour au lendemain dans une situation de précarité matérielle qui

fait basculer leur vie. On a alors affaire à de véritables 'sinstrés de la

répression' qui se trouvent en narge de circuits de solidarité interne ou

internationale.

A lrintérieur du pays, la dirnension système de gowernement interdit
toute nrobilisation qui serait à la hauteur de la situation. Les ligues des

droits de l'honune n'y ont pas droit de cité. Les animateurs de comités de

soutien, 1à où i1s existent, sont eu:c-mêmes déclarés 'ennemis du peuple' et

ne peuvent donc fonctionner que dans la clandestinité.

A l'extérieur, alors même gue 1e nombre d'organisations de défense des

droits de lthorrne s'accroît sans cesse et que des centaines de milliers si
non des millions de sens de honne volonté sont prêts à se mobiliser, on

constate une certaine paralysie lorsqutil stasit de venir en aide concrètement

à ces victimes.
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Le rnanque de relais locar.x ou d'i.nformation ne suffit pas à expliquer

cette inrpuissance. Les modalités drintervention ont souvent le défaut de ne

pas tenir compte des spécificités de ces régimes. E11es ne sont pas faites
pour les contourner.

Corrnent faire par exêmp1e pour secourir rnatériellement et en toute 1éga1ité

une victime ou sa famille 1à où toute tentative d'expression de solidarité

est perçue comrne une déclaration de guerre au régime? A quoi sert la lutte

pour la reconnaissance du statut de tprisonnier politiquet dans des pays où

i1 vaut mier.x a11er en prison en voleur, escroc ou assassin plutôt outen

oDposant politique? Que11e signification peut avoir 1e voeux de participation

atx dépenses judiciaires des prisonniers par 1'envoi dtobservateurs ou dtavocats

internationaux 1à où des centaines si non des milliers de citoyens sont détenr:s

sans être inculpés ni jugés?

1I. REPENSER LES MET}CIDES D'INTERVENTIONS

La réa1ité de cette paralysie peut être saisie en procédant à une analyse

critique des modalités d'action d'Amnesty Internati.onal, laque11e pour être

connue et resDectée de tous - sarrf évidement des dictatures de toutes 1es

couleurs - n'en est oas rnoirs, à nos IêW, un parfait exemple de cette inadap-

tation des méthodes d' intervention.

Les principes d'action d'Annesty International sont décrits comme étant

gowernés par ,' La stricte légalité, la stricte impartialité. lrinternationalisme

et enfin la persormalisation de l'action." Cette dernière, véritable clef de

voûte des méthodes d'intenrention de plus d'un deni million de ses membres, est'

définie corme un combat pour tirer de prison " des personnes bien pr'écises,

ayarlt un tel nom, telle profession, détenues dans de te11es conditions, en

vertu de 1'abus de pouvoir de te11es autorité, exercé dans telles circonstances"

Conment être aussi précis lorsque 1'on ne connaît pas, même de façon

approximative, 1e nombre de personnerdétenues? Cormnent faire Par exemple dans

le cas de l'Ethiopie où le nombre de prisonniers est 'estimé' à 50,æO alors

que r La liste confidentielle de prisonniers dressée par luru:esty International

contient moins de 400 nons"? ( Amnesty International )

11 est vrai que les membres d'Annesty International participent à des

actions dtensemble lorsque 1'organisation lance de facon ponctuelle des campagne:

par thèmes ( contre 1a torture, la peine de mort etc), des campagnes sOécifioues
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destinées à dénoncer des abus particulièrement slaves dans un pays donné ou

à des actions d'urgence pour Sauver un prisonnier menacé d'exécution etc'

irlais 1'essentiel de leur intervention s'excerce par le biais de 1'adoption'

C'est dans ce cas que 1e principe de personn'alisation de I'action trouYe toute

sa signi.fication. L'intervention en faveur du prisonnier adopté' cette personne

,bien précise', s'articule au tour de quelques axes majeurs dont 1es principatx

sont les suivants:

1 ) La correspondance avec le prisonnier'

Z)Lacorrespondanceaveclafamilleduprisonnier.
5) L'aide matérie11e au nrisonnier,

.l)L'aidematéri.e11eàlafamilleduprisorrrrier.
5) Les Protestations
6)Laparticipationauxdéoensesjudiciairesduprisonni.er
7) L'information massive sur le cas adopté'

Les qratre prsrnières mod.at ités d'actio' peuvent se révèler Com'promettantes

pour le prisonniel ou sa fami.11e. Conrnent correspondre avec eux ou leur envoyer

en toute 1éga1ité une aide financière lorsqu'on sait que Ge contact peut

éventuellement servir de ,pièce à conviction' pour res accusations d'agent de

1'étranger ( de f impéria1i-sne ou du cornnrnisi'ne international, c'est selon)

qui peuvent être portées contre 1e détenu politique? 11 est en tout cas clair

que ces méthodes sont sagement évitées par les groupes de souti-en aux prisonniers

politiques en Ethiopie puisqu'atx dires même d'Amnesty International, des gens

emprisonnés ayant de contacts avec 1'extérieuI " sont facilement soupçonnés

d,être des agents de 1'étranger ou des groupes contre-révoluti-onnailes.l'

L'envoi d,avocats de la défense ou d'observateurs internationaux au

procès est' nous l'avons dit, sans portée pratique'

Les protestations et 1es information massives Sur les cas adoptés? Ces

actions considérées com'ne des 'tapages médiatiques' par Ie régime en question

peuvent finir par aggraver la situation du prisonnier adopté ou cel1e de sa

fami1le. Pour en revenir à I'Ethiopie, une te1le action personnalisée n'est pas

de mise rnême pour 1a miniscule minorité de prisonniers politiques adoptés'

Consciente des dangers que cela pourrait représentêr, " ...Amnestÿ International

a jusqu,ici évité de nonuner des prisonniers éthiopiens par peur de représai11es

contre eux ou leurs famil1es."

A cet aveu d,irnpuissance de ltorganisation on peut ajouter que même 1à où

de telles actions peuvent être entreprises, elle peuvent se révèler d'une
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efficacité pour le moins douteuse dans la mesure où e11es ne peuvent' au mleux,

qu'inciter ces régirnes à un peu de discrétion sans rien changel au fond du

problème et sûrement pas au sort quotidien du prisonnier.

III. LES OR]ECTIFS DE LA RECHERCHE

liotre anbition serait d'enquêter sur 1a situation des droits de lthonrne

et sur le sort des 'vi-ctirnes inconnues' sous certains régimes particulièrement

répressifs qui sont régu1ièrement éping1és par 1a conrm:nauté internationale

et les organisations de défense des droits de 1'honrne. Au-delà drun " CHECK-LIST

APPROACH', qui peu donner Lrne idée du peu de cas que font ces régimes des droits

et des libertés fondarnentales pré','us par 1es conventions hunanitailes, Cette

étude aurait pour objectifs:

1. De voir dars que11e mesure et à partir de quel seuil de gravi-té, ces

violations, de phénomènes srroradiques et ephémères, s'erigent en'réritables

'systèmet dont 1a cohérence et 1es conséquences pour les victimes peuvent

justifi.er 1e classement de ces régi-mes dans une catégorie de " Pavs à régine

particul ièrement répressif . "

2. D'étudier de plus près le sort des victimes de 1a répression sous de

tels régimes et d,approfondir notre réf1èxi.on sur le cas des'nouvelles 'rictimes'

de façon à attirer l,attention de la conrnunauté internationale et de 1a sensibili-

ser sur leur sort.

3. De voir dans quel]e mesure la paralysie de 1'action de solidarité que

nous avons constaté dans le cas que nous connaissons le mieux (celui de l'Ethiopie

est une réa1ité pour d'autres régimes étudiés

4. D'étudier les conséquences de cette paralysie non seulement sur 1es

victimes mais aussi sur 1a volonté de mobilisation des centaines de milliers

d,activistes et d,organisations de défense des droits de 1'honrne' tous disponibles

pour soutenir des actions hunanitaires mais qui désespèrent devant 1es difficultés

aux quelles se heurte lraction qu'ils mènent en faveur des victimes dans ces pays'

5. De proposer quelques axes de réflèxion et d'action qui pourraient

contribuer à dépasser ce pradoxe qui fait que 1es organisations hr-nranitaires

dont la raison d'être est le combat contre 1a répression politique dans toutes

ses formes Se trouvent désarmées 1à où e11e est massive, flagrante et Systématique

Negede Gobezie.
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